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question pour la bien connaître 
et la bien traiter, je serais moins 
- inquiet sur l'accomplissement de la 
mission qu'a bien voulu me confier la 
commission exécu:ive. 

Je me risquerai cependant, confiant 
en votre bienveillance, à évoquer de- 
vant vous les divers problèmes agri- 
coles et à vous proposer les idées et 
- les solutions que je crois conformes à 
la fois à notre idéal, aux aspirations 
-de la paysannerie française et aux 
+ intérêts supérieurs du pays. 

La première mission à remplir par 
l'agriculture est d'assurer l'alimenta- 
+ tion de la population française. 

… La faculté d'oublier est telle qu'on 
pdoit faire quelque effort pour se rap- 
ppeler à quel point, entre 1940 et 1947, 
cetle préoccupation a pu hanter l'es- 
Port des dirigeants de notre pays et 
+ constituer le souci majeur de beaucoup 
L de Français. 

Cette époque est heur:usement révo- 
lue, et d:puis 1948 la terre francaise 
pa retrouvé, grâce au travail de nos 
A Paysans, la fécondité qui lui permet 
d'assurer largement la subsistance de 
Chacun, dans la mesure, tout au moins, 
de son pouvoir d’achat. 


Mais ce problème — essentiel d'ail- 
fleurs — étant résolu, il en reste d’au- 
es, et même beaucoup d’autres. 

ne me parait pas inutile de 
J£Onvier le Parti radical à définir les 
|Pases d'une politique agricole ration- 
helle, Conforme aux intérêts nationaux, 
€ à examiner, avant les moyens 


F 


exécution, les fondements de cette 
+, mest agréable de souligner que 
Cest le gouvernement présidé par un 


( > IL suffisait de s'intéresser à une 


ee 


= . = 


CT 


Ets 


de nos chefs éminents, André Marie, 
qui, il y a deux ans, a décidé de donner 
une orientation nouvelle à la politique 
économique en élargissant considéra- 
blement la place faite jusqu'à ce jour 
à l’agriculture dans l'écormomie fran- 
caise ; la formule est présente à tous 
les esprits « L'agriculture doit être 
la première industrie nationale. » 

Ainsi donc, contrairement aux direc- 
tives initiales du plan Monnet, l’agri- 
culture française n'aurait plus seule- 
ment pour mission d’assurer l’alimen- 
tation de Ja population, mais elle était 
invitée à faire un effor: considérable 
pour participer au redressement de la 
balance commerciale, réäuction des 
importations de denrées alimentaires, 
développement rapide des exporta- 
tions de c°s mêmes denrées, tels 
étaient les objectifs proposés par MM. 
André Marie et Paul Reynaud à l'acti- 
vité des paysans de France. 

Les divers gouvernements qui se sont 
succédé ont repris à leur compte cette 


politique qui fut à maintes reprises 


définie sous le terme de politique 
d'expansion agricole. 

Cette politique, qui suppose un déve- 
loppement considérable de la produc- 
tion, est-elle possible, est-elle fondée ? 


.« Telies sont les deux grandes questions 


préliminaires que nous avons le devoir 
de nous poser. 

Nous croyons possible de développer 
dans de très larges proportions la pro- 
duction agricole française. Notre émi- 
nent collègue, M. le sénateur Long- 
chambon, dans sa très in'éressante 
brochure « Rénovation agricole ou 
falilite », montre combien est riche de 
promesses l'avenir offert au progrès 
technique agricole et à sa diffusion, 
soit dans le règne anima!, soit dans le 
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règne végétal ; ce n'est pas de ce côté 
que peuvent venir n05 préoccupations. 

Une politique d'expansion agricole 
est-elle fondée ? Là se pose le problème 
essentiel, celui des débouchés. 

Les organisations professionnelles 
agricoles de notre pays éprouvent la 
hantise de la surproduction ; elles sont 
très sensibles — et à juste titre — au 
souvenir des années 1930-1936, au cours 
desquelles notre agriculture a vécu une 
des périodes les plus tristes de son his- 
toire, celle de la misère au sein de 
l'abondance. 

Nous. avons actuellement de Très 
sérieuses raisons de penser que nous 
ne revivrons pas ces crises absurdes, et 
que la surproduction n’est plus a 
craindre. 

En effet, un argument essentiel 
réside dans le fait que Ia population 
du globe s'accroît à la cadence de 20 à 
95 millions d'êtres humains par an: 
on peut loxiquement penser qu'il sera 
difficile de donner à la production de 
denrées alimentaires le même rythme 
de progression. 

M. Longchamihbon estime que, à- Cec 
élément de sécurité, il faut en ajouter 
un autre : selon lui, la surproduction 
agricole constatée entre 1918 et 1939 
vient essentiellement du fait que les 
quatre grands pays exportateurs ont 
défriché plus de 45 millions d'hectares 
de terrains neufs et riches. Une talla 
entreprise rie serait plus possible 
actuellement : bien au contraire, des 
terrains ont été épuisés par une cul- 
ture intensive. 

Nous avons cependant le devoir de 
maintenir une cértaine réserve, car il 
ne suffit pas, hélas ! qu'il existe d'une 
part les denrées alimentaires, d'autre 
part, les besoins, pour que ceux-ci 
soient satisfaits : il faut compter avec 
les imperfections des organisations 
humaïnes. Il reste à résoudre, en de 


nombreux points du globe, des problè- 


mes de distribution et de financement. 
Ïl ne nous paraît donc pas possible 
d'affirmer dans l'absolu que toute pro- 
duction, ou du moins toute mévente 
agricole, est exclue sur le plan mon- 
dial ; uné telle affirmation reste subor- 
donnée à la solution de problèmes tels 
que la suppression des barrières doua- 
tières et monétaires, le pouvoir d'achat 
et le plein emploi des travailleurs, et 
Gien d’autres encore. 
_ L'existence de pays voisins riches en 
industrie, mais pauvies en ressources 
alimentaires nous donne du moins à 
penser que dans le cadre de la poli- 
tique d'échanges poursuivie depuis plu- 
sieurs années, une production française 
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débouchés dont la stabilité est indis=" 


pensable à notre agriculture. Au SUR | 


plus, nous devons espérer qu'une poli-s 
tique économique avisée 
l'élévation du pouvoir d'achat de la 
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notablement accrue peut trouver deshee 


population française, aussi bien danse" 


Ja métropole que dans les territoires 


















d'outre-mer, et un accroissement sen=p G£ 
sible de la consommation intérieure. hu 
Une politique agricole d'expansion #" 6e 
est donc possible ; elle est fondée sur li 
l'existence de débouchés ; elle l'esupcr 
encore à d'autres points de vue : Î 
L'augmentation de la production le 
obtenue dans des conditions rations Pc 
nelles aboutira à une diminution duk m 
prix de revient, dont les heureuses b De 
conséquences seront, d'une part, dep 0 
faciliter l'écoulement de nos produits.» 
sur les marchés étrangers, et, d’autreh di 
part, d'augmenter le pouvoir d'achat | 
du consommateur français. Era 
I est incontestable encore qu'uneh 
agriculture active et prospère consti-h vi 
tuera pour notre industrie un debousk rx 
ché extrêmement important, et, on qi 
peut même dire le débouché le plusb"_}} 
sûr dans la conjoncture actuelle. Ensps ti 
fin, il est encore non moins certain! m 
que, si l'on veut améliorer les condi:b" 8; 
{ions de vie du paysan français, Île 8 
en est grand besoin ; il faut dans} to 
la plupart des cas changer radicale-} J» 
ment les méthodes d'exploitation, Æ"» 
En ‘conclusion, une politique d'exsp 
pansion, de progrès, de rénovation est 
soit £ ni : RSS | " de 
possible, fondée et hautement souhai} 
table à tous points de vue. Lu 
T1 reste à examiner si cette polis} ë 
que” qui est, officiellement, celle desp 
gouvernements - sucessifs depuis dat s 
ans, dispose de moyens propres à AS. : 
surer son succès. Nous devons détetsh fe 
miner si nos dirigeants font l'effonih 
nécesaire pour assurer la réussite dép 
la politique que nous croyons confornkp di 
aux intérêts supérieurs du pays et, €lh 
termes nets, mais sans outrances, Gé PI 
finir le programme agricole de notré A 
orand Parti radical. 1 bé 
Nous examinerons successivement = 1r 
La politique d'échanges. . ba 
La garantie des prix agricoles, pr l'a 
Le rapport des prix agricoles et imp €f 
dustriels. HF dc 
L'équipement rural. - __ 
Le progrès et la recherche agricole} tr 
La vulgarisation et l'enseignemen#} Pr 
La coopération. FE tn 
Le Crédit Agricole Mutuel. + de 
La Mutualité et les Problèmes 50 
ciaux. + si 
La situation des grandes production a 
+ pk 


agricoles françaises. 






_ Il Est bien évident que la politique 
des accords commerciaux et des tarifs 
douaniers peut influencer directement 
\F telle ou telle production nationale en 
C4 oran ou en dévelonnant ses débon- 

Re TI y a plusieurs facons de concevoir 
les accords commerciaux : ou bien on 
“désire développer à tout prix les ex- 
Ein industrielles en les com- 
pensant par des importations agricoles, 
ou bien, on désire favoriser les ex- 
. portations de produits. agricoles aux 
D pens de lindustrie. 

La France, pays d'équilibre, ne sau- 
Trait — une position exclusive ; elle 
doit veiller à l'harmonie de ses acti- 
vités; mais nous pens sons que les res- 
DDR de notre\nolitique économi- 
que doivent s'inspirer des réalités de 
l'heure actuelle, à savoir qu’une poli- 
A tique d'expansion agricole est confor- 
ME me à l'intérêt national, et l’on doit 
EP" admettre que la conquête des marchés 
- extérieurs pour des denrées -alimen- 
“-talres présente plus de sécurité pour 
” l'avenir que l'exportation de certains 
PL produits industriels fabriqués. 

e Un fait considérable est intervenu 

Ru deux ans dans la politique éco- 
- nomique des nations de l’Europe oc- 
“cidentale, Elles ont décidé, dans le ca- 
_ dre de l'Organisation européenne de 
| coopération économique, de procéder 
+ graduellement à la libération de leurs 
“échances. Le Conseil de l'Europe s’ef- 
Pforce très heureusement d'organiser 
nf . cette politique qui seule peut aboutir 
Pr à une meilleure répartition des pro- 
- duits et à un développement de la 
_ prospérité générale. 

Nous croyons qu'il est utile d'orien- 
… ter l'agriculture dans cette voie de li- 
_ bération des échanges, La politique de 
- Méline, de protection agricole par des 

rières douanières, en  dispensant 
ep agriculteur français de l'effort qu'a 
| effectué son collègue danois, n'a pas 
+ donné de tels résultats qu'on puisse 
… là regretter : nous exigeons par con- 
“ire que toutes les précautions soient 
… prises pour qu'une libération trop hâ- 
. tive n'aboutisse pas à l'effondrement 
_ de notre économie agricole. 
sol D'ailleurs les organisations profes- 
- Slonnelles agricoles françaises ont, 
avec une largeur de vues qu'ils nous 
_ plaît de souligner, donné leur accord 
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} La politique des échanges 
internationaux 


à cette politique ; elles ont fait des 
réserves parfaitement justifiées en de- 
mandant que les accords commerciaux 
et les unions douanières négociés par 
la France s'adressent de préférence à 
des nations. à économie complémentai- 
re plutôt qu'à des pays à économie 
concurrentielle. 

S'il nous plait de souligner les heu- 
reux résultats obtenus par l'accord 
commercial franco-allemand dont nous 


souhaïtons le renouvellement à brève 
échéance, si nous désirons que le pool 
industriel actuellement négocié soit 


complété par un pool agricole, nous 
faisons les plus expresses réserves sur 
le seul traité d'union douanière con- 
ci à ce jour, avec l'Italie, exporta- 

rice des mêmes produits agricoles que 
1à France, et dont les conditions éco- 
nomiques et sociales lui nermettent de 
concurrencer nos propres produits dans 
des conditions inacceptables. 

Nous 
d'union douanière soit soumis dès la 
rentrée à l'approbation du Parlement, 
et il faudra veiller à ce que toutes 


précautions soient prises pour que 
soient préservés les intérêts des agri- 


So français. 

Comment ne pas déplorer que, après 
deux ans d'efforts, il n'ait pas été 
possible de pénétrer plus largement 
dans la place forte anglaise et que 
nous n’ayons pu nous assurer notam- 
ment des débouchés plus substantiels 
pour notre production de viande ? 


Nous demandons au gouvernement 


français de dénoncer et de contrebat- 
tre toutes mesures discriminatoires 


ayant lo ace ou les effets du 


dumping, Le ministère de l'Agriculture 
ne paraît pas avoir des moyens gsuf- 
fisants pour promouvoir sa-politique, 
et il devrait pouvoir participer plus 
activement à la négociation des ac- 
cords et traités commerciaux, Les at- 
tachés agricoles réclamés avec insis- 
tance par notre ami Dulin correspon- 
dent à une nécessité ursente, 

Enfin, il serait souhaitable que le 
ministère des Affaires étrangères et le 
ministère des Affaires économiques 
s'inspirent chaque jour davantage de 
l'orientation nouvelle de notre politi- 
que dans le domaine du commerce ex- 
térieur. 

Cette notion de garantie des prix est 
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demandons que ce traité. 
































































































à la base de vives controverses ; elle 
s’applique aux productions essentielles: 
céréales, lait, vin et betteraves, et nous 
en examinerons les données pour cha- 
cun de ces produits. 

T1 faut reconnaitre que la garantie 
des prix a changé de cadre et de ca- 
ractè:e depuis le retour à l'abondance 
de la production agrcole, 

Jusqu'en 1948, le gouvernement avait 
le devoir de garantir aux productions 
essentielles un prix suffisant pour assu- 
rer une rémunération normale de l'ef- 
fort du producteur et encourager cet 
effort. En réalité et sauf pour la pro- 
duction betteravière depuis 1946, il s’est 
âgi constamment d'une taxation en 
baisse ; on peut dre que la politique 
du pain bon marché et du lait bon 
marché a coûté cher au pays et en 
premier lieu aux con<ommateurs. 

Depuis 1948, la situation est ren- 
versée et la garantie des prix doit 
s'accompagner en réalité d'une garan- 
tie des débouchés ; son maniement est 
en conséquence beaucoup plus difficile. 
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La garantie des prix 


La garantie d’un prix minimum est} 
nécessaire pour inciter l'agriculteur à 
faire l'effort indispensable pour accroi-4 
tre sa production ; le paysan exige 44 


bon droit pour son effort un minimum 
de sécurité ; mais cette garantie doit 


être assorte de mesures propres à ré-4 


sorber les excédents éventuels, compte 

tenu de l'état du marché mondial. 
Des incidents regrettables se son£t 

produits à diverses reprises au Cours 


des derniers mois à l'occasion de las 


fixation de prix garantis. 


Les agriculteurs ne peuvent pas être 


et ne sont pas insensibles aux réalités 
économ.ques ; il faut s'adresser à Eux 


comme à tous les Français, en toute 


objectivité, mais il est regrettable que” | 


le gouvernzment s'altire le reproche 
justifié de manquer à sa parole en re= 
fusant d'appliquer loyalement des for 
mules qu'il a établies lui-même ou qu'il 
a acceptées, — et ceci même quand la 
conjoncture économique milite en fa- 
veur de leur respect intég'al, comme 


ce fut le cas récemment pour le blé 


industriels 


et prix agricoles 


Tout le monde s'accorde à souhaiter 
la diminution du prix de revient de 
la production agricole. 


I] y a plusieurs moyens pour parve- 
nir à ce résultat. Le premier consis- 
terait à réduire le prix des produits 
industriels utilisés par l’agriculture. 

Or, nous nous t:ouvons devant le 
drame de la disparité des produits agri- 
coles et industriels. Cette disparité ne 
fait que s'accentuer depuis 1948. 

Alors qu'en août 1949 le gouverne- 
ment avait promis d'obtenir une baisse 
des prix industriels pour compenser 
l'insuffisance reconnue du prx du blé, 
nous avons assisté depuis octobre 1949 
à une hausse constante qui a fait pas- 
ser l'indice des prix industriels par 
rapport à 1939 de 20,80 à 24,04. 

Actuellement, l'indice des prix de 
gros (pour juillet 1950) est de 17,82 
pour les produits agricoles et de 24,04 
pour les produits industr'els et il y a 


* ]Jà une situation profondément inquié- 


tante. Depuis deux ans, noùs attendons 
Ja baisse des produits industriels, 
mais comme sœur Anne, nous ne 


= — 


voyons toujours rien venir ; l'augmen-4 


tation de la production n’y fait ren, 


quand les débouch£s se rédui ent, on 


limite la production, mais de réduc- 


tion de prix afin d'augmenter la con“ 


sommation, il ne saurait être ques: 
tion : 


nous dit-on. 


L'abaissement des prix, conséquence} 
de l'accroissement de la production et 
du libre’ jeu de la concurrence, voilà 


des notions périmées qui 


cours que 


semble-t-il, 
n'ont plus 
denrées agricoles ; 


ralement sans que le consommateu” en 
retire un profit sensible ; les marges 


des intermédiaires, les frais de trans 
portiet les taxes constituent un écran 


irréductible. 


I1 serait injuste de méconnaitre l'ef= 
industriels# 
leurs 
prix de vente ou pur les maintenir 


fort méritore de certains 
et commerçants pour réduire 
malgré la hausse des matières pres 
mières et de certains salaires ; 
certains Secteurs nationalisés maintien: 


nent des prix anormalement élevés, 


les marges sont incompressibles,} 


nour certaines 
bien mieux, le prix 
de ces denrées peut s'effondrer litté-4 


mais | 
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subissent une 


notamment celui du charbon, qui pèse 
sur l'ndustrie tout entière : il n'en va 
Pr guère autrement dans le secteur libre 


. 


de la métallurgie, qui livre à des prix 


perecord à l’agriculture la quincaillerie, 
les machines agricoles, les tuyaux de 


__fonte et d'acier, etc. 


Au moins faudrait-il que les produits 
les plus indspensables à l'agriculture 
réduction sensible. 

Be gouvernement Bidault avait pro- 


Pemis une baisse sur les carburants et 
M les ensrais. La baisse sur les carbu- 


…_rants a été : 
p la forme d'une ristourne forfaitaire de 


accordée récemment sous 
2 milliards de francs ; on peut avoir 
quelques ingu études sur les modalités 
de la répartition et les possiblités d'un 
contrôle sérieux. 

- Quoi qu'il en soit, 14 diminution de 
prix restera très faible par rapport à 
celle consentie aux producteurs asri- 


à coles dans la plupart des pays étran- 


pr sont insuffisants, et il faut réaliser 


| vent 
} l'urgence est accrue par une succes- 
f sion inquiétante d'années sèches. 


+ au premier plan de nos 


2h 


p d'hygiène et de progrès social, d'ail- 


gers : l'essence agricole coûte 12 francs 
au Danemark, 24 francs en Grande- 


Bretagne, 25 francs en Hollande, etc, 

Quant aux engrais qui conditionnent 
étroitement la production et dont ïül 
est très grave de voir réduire la con- 
sommation, ils sont en France beaucoup 
plus chers qu'à l'étranger ; ils sup- 
portent un ensemble de taxes qui dé- 
passe 16 % au lieu de 1 %, avant 
19539. Les engrais azotés notamment 
coûtent en France trois ou quatre fois 
plus qu'en Norvège, deux fois plus 
qu'en Angleterre, une fois et demie 
plus qu’en Allemagne ou en Suisse. 

Dans ces conditions, il paraît bien 
difficile que la production agricole 
française puisse concurrencer heureu- 
sement les produits étrancers. Or, il 
faut être logique : si le gouvernement 
désire véritablement exporter des pro- 
duits agricoles et conquérir les mar- 
chés internationaux, ïil doit placer 
l'agriculture française dans des condi- 
tions égales à celles qui sont consen- 
ties aux producteurs agricoles des pays 
concurrents, 


l'équipement ruraËl 


I s'impose à un triple point de vue : 
pour accroïtre la-production, pour ré- 
duire le prix de revient, pour amé- 


4 … liorer le standing de vie de l’agricul- 


teur, 

_ L'équipement peut et doit s'exercer 

dans de nombreux domaines, tant il 

y à à faire pour transformer et mo- 

derniser notre agriculture. 
L’électrification d'abord, — Il est 

impensable que dans l'Ouest, une pro- 


… portion importante des exploitations 


soient encore privées de la lumière 


. électrique. Sur le reste du territoire, 


tous les réseaux construits avant 19239 


leur renforcement, sinon leur réfec- 


PMtion totale, pour permettre l’équipe- 
p_ ment intérieur des exploitations, qui 
1 ©St indispensable. 


L’adduction d’eau potable doit être 
préoccupa- 
ons ; il reste à desservir 14 millions 
d'habitants dans 25.000 communes : il 
Sagit non seulement d’une œuvre 


leurs fort intéressante, mais très sou- 
d’une nécessité impérieuse dont 


voirie rurale est dans une triste 


situation, étant donné la détresse fi- 
nancière des petites communes. 

L’'hydraulique agricole comprenant 
l'assainissement des marais, le drai- 
nage et l'irrigation est un moyen im- 
portant pour augmenter la production. 

Le machinicme agricole connaît un 
développement intéressant : le parc des 
tracteurs atteint 120.000 unités, mais 
leur prix est beaucoup trop élevé : 
d'autre part, il reste beaucoup à faire 
en ce qui concerne la production de 
machines complémentaires, tant en ce 
qui concerne leur prix que leur adap- 
tation aux besoins de chaque région 
agricole, 

Le remembrement, — Tout a été dit 
sur la nécessité et l'intérêt de cette 
opération, qui devrait porter sur 10 
millions d'hectares, alors que 400.000 
hectares seulement en avaient bénéfi- 
cié à la fin de 1949. Dans beaucoup 
de régions, les agriculteurs acceptent 
et réclament le remembrement, mais 
le nombre de techniciens et en par- 
ticulier de géomètres disponibles est 
tout à fait insuffisant pour que cette 
tâche puisse être menée à bien dans 
des délais raisonnables : il est indis- 
nensable de faire un très gros effort 
dans ce domaine. | 


L’habitat rural 
} Tout a été dit également sur la 


j 


À £rande misère des taudis ruraux qui 


b 


mu Di 


sont une honte pour notre pays en 
1950. Un effort a été fait; le budget 
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de l'année en cours le prouve, il de- il y à lieu d'accentuer l'effort réalisé F:: 
vra être poursuivi sur une échelle Out accroître les possibilités de stocka- & x 
beaucoup plus importante. ce des céréales et développer l'équipe- hp: 
| ment frivorifique, une des pièces main 
L'équipement coopératif se dévelop- tresses d’une politique agricole mo= 
pe dans des conditions satisfaisantes , “derne. 
L'équipement > se alimentaires ie 
Ainsi que l’a signalé notre collègue porter les machines qu’ils sortent 4e 
Bernard Lafay, ces industries sont Dra- d'ailleurs en nombre fort limité, tandis 441 
-_tiquement emp séchées de bénéficier des qu'on refuse à nos industriels les Ii-Pn 
crédits que met à ieur disposition le  cenceés qui leur permettraient d'impor-"ha 
Fonds de Mo dernisa tion et d'EQqu ipe- ter ces mêmes machines. Pendant ce m 
ment, par suite des xigences du Cré- temps, les m archés extérieurs sont 
dit National et des taux prohibitifs conqu's par les concurrents étrangers, oi 
au’il impose à ses emprunieurs éven- nos industriels ne pouvant avec leur 
tuels. matériel désuet, satisfaire aux com-pn 
Mais il y a mieux encore : certaines  mandes qui leur. sont présentées. ee 
industries alimentaires s'intéressant En 
notamment à l'utilisation, du sucre, On se demande quelle peut être l'INs=hL°r 
sont empêchées de se moderniser, piration d'une telle politique! Noire n 
parce qu'on leur interdit d ‘acheter administration estime-t-elle qu’il ee s 
des machines nouvelles dont le rende- pius intéressant d'exporter une mas d 
ment est infiniment supéi jeur. Les fa- machine plutôt que les produits qu elle | ti 
bricants français sonL contraints d'ex- permettrait de fabriquer ? 
[1 faut accélérer l'équipement 
IL TaAut ACCeLerer Lt EQUIPEMENT 
Devant l'immensité des tâches à ac- dans le développement. de lacti-p; 
complir dans le domaine de l'équipe- vité et de la production de 148: 
ment rural, il faut dénoncer l’insuffi- S. N. ©. F. et des charbonnages def 
sance des moyens mis en œuvre, France, doivent être abandonnés à F 
Vos groupes parlementaires, animés Les crédits mis à la disposition de on 
par nos amis André Dulin et Jean l'Agriculture pour son équipement dep 
Masson, respectivement président et Vr£ aient être rapidement. doublés et} 
vice-président des commissions de même triplés, dans la limite des capa- | v 
l'Agriculture des deux Assemblées, se cités d'absorption de l'industrie frank p 
sont maintes fois élevés contre l'insuf- çaise, F «: 
fisance criante des crédits Téservés à Mais un autre point doit retenir 
l'Agriculture dans le budget des inves- tout particulièrement notre atten-} k 
tissements. tion. Les collectivités locales et en par-t d 
Que, sur un budget d'équipement de ticulier les communes sont générale=p 
400 milliards, on n'en accorde qu'un ment intéressées à la réalisation de} a 
peu moins de 30 à l'Agriculture dé- l'équivement rural; nous n'y vOoyoMSE"» 
passe lentendement, si l'on considère que des avantages, encore faudrait-ib + 
que l'équipement rural est à la base qu’elles aussi aient les moyens de IE si 
dune politique maintes fois affirmée faire. Il faut procéder d'abord à unmeE 
qui doit donner à l’économie agricole simplification des formalités exigées! y 
la première place dans la nation. formalités souvent invraisemblables, eth# 
Certes, nous ne méconnaissons pas surtout réaliser ent la réforme dés! hi 
les progrès réalisés au cours des der- finances locales, Les petites communeshe"» 
nières années et notamment en 1949; rurales qui n'ont pas de patrimoine, Sa 
nous entendons bien que parmi les celles où l'effort d'équipement s'imposép. 4 
crédits déequipement accordés aux le plus, connaissent une détresse fish 
secteurs nationalisés, il en est, _ nanciére inimaginable, de telle sorwëh 
tamment ceux attribués à l'E.D.F. qui que leur moindre participation à UDE 4 
intéressent directement l’'Agric MES projet parfaitement justifié se traduith 
Mais pourquoi ne pas faire entrer pour leurs habitants par des charges 1: 
franchement dans les faits certaines fiscales considérables, Par contre, Æhn. 
constatations effectuées par les au- chef-lieu de canton ou d'arrondissesh" 
teurs mêmes du plan de modernisa- ment voisin, larëement bénéficiaire del 
tion et d'équipement, à gavoir que la taxe locale, connaît une gestion dés} 
Ton avait vu trop grand dans certains plus faciles et se transforme d’annéep CS 
secteurs, et que certains espoirs, mis en année. En 
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é D Nous n'empécherons pas la mort de 
= Æonos villages si nous ne nous décidons 
- pas à réformer leurs finances et no- 
le Re 
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L'augmentation de la production & 
attendre du progrès reste considéra- 
Pble. Un effort important et heureux 
th est fait actuellement dans l'installa- 
is Ption de l'Institut de la recherche agro- 
;-P nomique, mais nous devons multiplier 
r-honos stations de recherches et d’expé- 
ce R mentation. 
né # = Dans le domaine végétal, nous avons 
rs Œrobtenu des résultats substantiels par 
ur? A sélection des semences; nous devons 
na onous attacher à l'étude botanique et 
P cénétique des principales herbes four- 
pe ragères,; l'exemple de l'Angleterre 
sh montre que le réensemencement de 
ref nos prairies en plantes adaptées et 
esp sélectionnées pourrait amener, à peu 
a=® de frais, une amélicration quantita- 
lle | e. tive et qualitative très importante de 
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+ Quand on s'intéresse aux problèmes 
di agricoles, on Se pre 1d à penser que 
lafs s'il reste beaucoup à faire dans la 
de Pyoie de la recherche, on pourrait du 
és, “moins obtenir des résultats considé- 
de} rables par l'application généralisée des 
dep données actuellement acquises. 

et. Il ne suffit pas de faire des décou- 
pas bwertes; encore faut-il les appliquer ! 
ADS Faire entrer le progrès et la rationali- 
D sation dans toutes les fermes de 
NE France, voilà ce qui s'impose à nous, 
enfant du point de vue économique que 
ATEN du point de vue social. 
1h On ne saurait trop souligner la 
de cruelle insuffisance de notre enseigne- 
ons ment agricole, Autant il m'est agréa- 
t-il ble de signaler à mon tour la réus- 
> le - site de notre éminent et dyramique 
un@P ami André Morice, qui a su drainer 
és vers l'enseignement technique indus- 
, ©) otriel un nombre considérable de mil- 
des Hards (5 par an), autant il m'est pé- 
né rible de déplorer que les crédits bud- 
ineE gétaires réservés à lenseienement et 
DOSÉE à l'apprentissage agricoles n'atteigenent 
ti” > Das, 10 p. 100 des précédents. Une telle 
OR situation ne peut pas étre tolérée plus 
| ee = longtemps. 
de Le L'enseignement des élites est régu- 
2 … lièrement dispensé dans des établis- 
16 Sèments nationaux de grande valeur, 
ISSE, mais cela n'est point suffisant. 
e PE Nous devons nous pénétrer du fait 
OP que la gestion d'une e::ploitation agri- 
AB cale, si petite soit-elle, exige un mi- 
+ nimum de connaissances; il faut donc, 
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tamment si nous n'avons pas le cou- 
rage de répartir équitablement le pro- 
duit dela taxe locale. 


Le progrès et la recherche agricole 


nos fourrages, il y a là une opération 
éminemment rentable à réaliser. 


Il en est de même pour la lutte con- 
tre les parasites végétaux; les. résul- 
tats obtenus dans certaines régions, 
comme l'Agenais, témoignent de ce 
qu'on peut atteindre dans cette voie. 

Dans le règne animal, l’œuvre à ac- 
complir est immense augmentation 
du rendement par la sélection des ani- 
maux: contrôle laitier et beurrier;, in- 
sémination artificielle ; 
les épizooties qui réduisent de 10 à 
15 p. 100 le revenu du cheptel animal, 
soit une perte d’une centaine de mdi- 
liards par an; organisation de la pro- 
phylaxie 
naire: étude de nouveaux vaccins, etc. 


Enseignement agricole et vulgarisation 


à la base, ‘in enseignement posisco- 
laire agricole généralisé; le moyen le 
plus sûr, le plus rapide, le plus effi- 
cace, pour aboutir, est de le conce- 
voir comme le prolongement de l'en- 
seignement primaire. 


On nous objecte qu’il ne faut pas 


créer un nouveau monopole d'Etat ; 
nous en serons d'accord, à condition 
que le statut adopté évite à noire jeu- 
nesse agricole d'être l'enjeu de luites 
politiques ou confessionnelles. … 
L'organisation de l'enseignement 
postscolaire agricole n'exclut pas évi- 
demment les écoles d'agriculture d’hi- 
ver qui sont en mesure d'assurer une 
formation plus complète et qui devront 
être développées: de même, il serait 
souhaitable de multiplier les écoles 
pour assurer la formation des élites 
rurales, et dont la durée des études 
pourrait être de trois à cinq ans. Il 
m'est particulièrement 


hension de notre cher 
Edouard Herriot qui, au lendemain de 
la première guerre mondiale, fondait, 
dans mon département, la magnifique 
école d'agriculture de Cibeins. | 

On n'’insistera jamais trop sur l'im- 
portance considérable de l’enseigne- 
ment ménager; la femme joue dans 


l'exploitation familiale agricole un rôle 


de premier plan; ses tâches cumulées 
de mère de famille et de responsable 
d’une part importante de l'exploita- 
tion font trop seuvent d'elle une sur- 
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menée, sinon une martyre; l’enseigne- 
ment ménager postscolaire généralisé 
pérmettra aux jeunes filles d'acquérir 
les notions indispensables sur l'hygiène 
et la tenue du foyer. Réaliser cette 
œuvre aboutira à transformer com- 
plètement les conditions de vie à la 
campagne et à introduire dans 1.500.000 
foyers un peu de progrès et de joie 
de vivre. 

Si le développement de l'enseigne- 
ment agricole est une nécessité pour 
la formation de nos futurs paysans, la 
vulgarisation auprès des exploitants 
actuels des progrès acquis est une tâ- 
che urgente. Là encore nous sommes, 
en France, très limités dans nos 
moyens par rapport à l'étranger. On 
a parlé de vulgarisateurs, de conseil- 
lers cantonaux agricoles: il en existe 
trop peu et le choix en est difficile. 
On doit regretter que les ingénieurs 
agricoles aient abandonné leur titre et 
leur rôle de professeurs d'agriculture 
qui les mettaient en contact étroit 
avec les agriculteurs dans le cadre de 
l'arrondissement; il faudrait revenir à 
l'ancienne conception, d'autant plus 
que les missions administratives dont 
ils ont été chargés devraient avoir 
perdu leur raison d’être par suite de 


 Jabandon du dirigisme. 


Il importe essentiellement de vul- 
cariser non seulement des notions de 





progrès, mais aussi des notions d’éco- 


nomie rurale qui éviteront aux pay-4… 


sans de France des désillusions péni- 


bles: mettons l'accent sur ün certains 


nombre de points essentiels 
1) L'exploitation 


périté nationale que si elle est dirigée 
suivant les données du progrès techni-= 
que: la petite exploitation ne peut vis 
vre que si elle donne une production 


intensive, où si son chef trouve dans“ 


des ressources complémentaires; 


9) Si la transformation des métho-" 


des est nécessaire, elle pose des pro» 


blèmes difficiles. Du moment que l'ex-# 


familiale agricole 
n’est viable ou du moins elle ne peut 
assurer à la famille rurale un niveau 
de vie décent et contribuer à la pros 


l'artisanat ou l'industrie décentralisée“ 


ploitant ne put plus se contenter de 


vivre sur son domaine 
fermée et qu'il lui faut acheter ma- 
chines,. 


de revient, de rentabilité, 
qu'il faut dire el répéter. 


Il est bon d'acquérir un tracteur, 
encore faut-il qu’il puisse être amorti 
par une utilisation suffisante à des 
travaux rentables. On ne saurait trop 
recommander, pour la 


matériel en commun, 


La coopération agricole 


La coopération est un important élé- 
ment de progrès; elle est indispensa- 
ble à l'exploitation familiale. Elle lui 
permet de s’approvisionner au meil- 
leur. compte et d'utiliser des moyens 
de production et de stockage dont, li- 
vrée à elle seule, elle serait privée, 


Bien dirigée, la coopération a un 
autre rôle à jouer: celui de promouvoir 
le progrès technique et l'éducation du 
paysan. 


Si tout le monde est d'accord sur 
cs données générales, il n'en va pas 
toujours de même quand on en aborde 
les conséquences éconcmiques et fis- 
cales. Le parti radical a le devoir de 
préciser sa position : 


Il ne peut qu'être favorable à la 
coopération, qui est une nécessité pour 
les agriculteurs. Elle leur permet de 
réaliser le progrès technique, elle les 
guide vers ce progrès, elle leur assure 
une sécurité économique indispensable 
eb les défend contre la spéculation. 
L'équipement coopératif est une né- 
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cessité nationale pour la 
d'exportations agricoles qui s'impose à 
l'heure actuelle, 


Mais la coopération agricole doit 
rester dans les limites que lui ont as- 
signée ses promoteurs. Elle, doit éviter 
l'écueil du gigantisme et du suréqui- 
pement. Son intérêt et son devoir sont 
de ne pas déborder le éadre humaifl 
de ses conseils d'administration en 


contact permanent avec les réalités4 


de la terre. 


Enfin, en ce qui concerne Ia fisca- 
lité, autant il nous paraît normal eb 
nécessaire d'assurer à la coopération 
apricole un statut fiscal préférentiel 
quand elle se borne à réaliser avec 


des moyens plus puissants. les actes} 
auxquels se livre habituellement l’agrih 


culteur, ' autant il nous paraît inévi- 


table que, dans la mesure où elle s6 


substitue au commerce et à l’indus- 


trie en utilisant leurs méthodes, elle 


doive participer au financement des 


dépenses de l'Etat en supportant 144 


fiscalité indirecte, 


ngrais, aliments du bétail, il 
devra s'attacher à la notion de prix. 
Voilà ces, 


petite et | 
moyenne exploitation, l’utilisation duu 


politique 


en économie 










0 T1 nous est agréable de souligner que 
n'hl'agriculture française possède une 
P magnifique organisation de crédit, 
lembrparfaitement adaptée à ses besoins ei 
11" très heureusement conduite. 

wub Le remarquable rapport sur la situa- 
= Prtion au 31 décembre 1949 du Crédit 





Me 


se P'Agricole mutuel, présenté par son 
j--Préminent directeur général, apporte 


D j pis" "#1 
j=Prioutes précisions sur l’étonnante pro- 
n'P cression de l'activité de cet organisme 
15" et sur les services qu'il rend. 
2e Bornons-nous à deux observations : 


Ia première est relative à la très 
Mbrforte augmentation des demandes de 
“prêts au cours du deuxième semestre 
ie 4 
= 
il 
Æ€ We part du parti 

F toute spéciale. 
r°. L'agriculture a heureusement à son 
tiactif une belle organisation sociale 
es D qui fonctionne dans les meilleures con- 
»ph ditions de coût et de rendement, qui 
et P'hénéficie du soutien et de l’attache- 
ju P'ment de ses membres, j'ai nommé la 

L mutualité. 

Lt Mutualité, crédit, coopération cons- 

btituent un triptyque qui, sous la haute 

P autorité morale de notre éminent ami 

ble Président Henri Queuille, concré- 
uébtise, au sein du monde agricole, les 
àäbidées d'entraide, de justice sociale et 
de progrès. 
jt La mutualité a reçu la mission d'ap- 
s-pliquer les lois sociales au monde agri- 
er à Cole: elle se trouve placée devant des 
i--Pproblèmes considérables qui sont liés 
nt aux difficultés d'adaptation à un mi- 
in Plieu très particulier et surtout aux 
en-b difficultés de financement. 
-&s Le problème majeur provient du fait 

L'que la prise en charge par l'employeur 
1 des cotisations sociales se heurte à 
ph deux difficultés principales : c'est 
HE d'abord que, sur un peu plus de 2 mil- 
el” lions d’exploitants agricoles en France, 
ne ‘il en est 1.500.000 au moins dont la 

“trésorerie est très limitée et dont la 
Les. situation n'est guère différente de 
ritrelle des salariés, et souvent inférieure. 

3 C'est ensuite que, pour la plupart 
se, de ses produits, l'agriculteur n'a pas 
ne à 22 possibilité d'inclure le montant des 
charges sociales dans le prix de re- 
LS OR vient. 


Les problèmes sociaux agricoles pré- 
sentent une acuité qui nécessite de Ia 
radical une attention 


18! ‘Tant qu’on ne voudra pas admettre 


pcs réalités et leurs conséquences, On 
X.. 
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Le crédit agricole mutuel 


1949 par rapport aux dépôts de fonds, 
ce qui s'explique au moins en partie 
par la gêne des trésoreries agricoles. 
La deuxième concerne l'insuffisance 
notoire des crédits destinés au finan- 
cement des prêts sociaux en vue de 
faciliter l'installation des jeunes agri- 
cuteurs et l’amélioration du logement 
rural. | 
Le parti radical a le devoir de veil- 
ler à ce que la Caisse nationale de 
crédit agricole reçoive les possibilités 
d'accomplir la grande mission qui lui 
incombe dans l’économie agricole de 
notre pays, tant sur le plan technique 
et économique que sur le plan social - 
et humain. 


Les problèmes sociaux 


ne résoudra pas les problèmes sociaux 
agricoles. 

Voici une autre considération qui a 
sa valeur sur le plan de la solidarité 
nationale : 

La paysannerie française constitue 
le creuset où s’alimentent en hom- 
mes jeunes et vigoureux les autres 
activités du pays et, de ce fait, elle 
supporte des charges qui lui donnent 
droit à des compensations. 

les allocations familiales agricoles 
sont gérées dans le cadre d’un budget 
annexe qui présenterait des avanta- 
ges certains s'il était voté en temps 
opportun et alimenté à la veille des 
échéances. 

Un léger progrès a été fait dans 
le sens de la parité entre exploitants 
et salariés, insuffisant encore pour 
mettre fin à une situation extrème- 
ment confuse et pénible qui pousse les 
exploitants vers le salariat, 

Vous me permettrez d'affirmer de 
nouveau, comme je l'ai fait à la tri- 
bune du Luxembourg, que, contraire- 
ment aux insinuations d’une campa- 
one de presse malveillante à l'égard de 
l'agriculture et néfaste à l'intérêt na- 
tional, les exploitants agricoles finan- 
cent, par leurs propres cotisations ou 
impositions, 75 à 80 p. 100 de leurs 
prestations familiales, alors que beau- 
coup de chefs d'industrie, salariés eux- 
mêmes de leur eutreprise, ne paient 
exactement rien et reçoivent beaucoup 
plus. | 
En ce qui concerne les prestations 
familiales des salariés agricoles finan- 
cées par des taxes ajoutées aux prix 
de vente des produits, la situation est 
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produits industriels dont le prix de 
revient comprend l'intégralité des 
charges sociales. 

1Æ fi inancement des allocations fa- 
miliales en général donne lieu à bien 
des controverses et bien des récrimi- 

ations très souvent justifiées. Je 
considère personnellement ÈS dans 
ce domaine des alloc RCE familisles, 
où doit jouer à plein la solidarité na- 
tionale, il ne ra trouve r une formule 
nouvelle applicable à tous les Fran- 
cais, et je ce. se que le financem! ent 
assuré par une Laxe Inoirec ‘te généra- 
lisée présenterait d'immenses avanta- 


+ 


res, | 
De même, nous devons réformer les 
assurances sociales agricoles eLt suTr- 


Les calamites 


T est banal de dire que le paysan, 
soumis aux intempéries, vit dans l'in- 
sécurité permanente. L'année 1950 a 
été particulièrement marquée par des 
orages dont l'intensité et la fréquence 
avaient été rarement atteintes, et, sur 
tous les points du territoire, de gra- 
vs désastres se sont accumulés qui 


ont, cette année, mis le problème des 
calamités agricoles au premier plan 


des précecupations gouvernementales 


et parlementaires, 

Une loi a été. votée début août qui 
apporte une aide aux sinistrés, essen- 
tiellement sous forme de prêts du Cré- 
dit agricole, lesquels pourront bénéfi- 
cier de bonifications de la part des 
Conseils généraux, 

TI s'agit d'un palliatif, et nous de- 
vons préparer à brève échéance un 

projet de caisse nationale. Tâche déli- 


cate et difficile à laquelle s'attache 
avez une belle et généreuse passion 


L’exode rural 


On à beaucoup épilogué sur ce phé- 
nomène qui apparaît constamment 
dans les statistiques de recensements 
successifs. 

On en a fait des images d'Evinal el 
on a prétendu y porter remède pal 
l'installation du cinéma au village 
pour vaincre l'ennui des terriens. 

le problème mérite d'être considéré 


avec plus d'obiectivité. En. premier 
leu, il faut reconnaitre que le progrès 
technique lui-même contribué à 


l'exode rural, en augmentant considé- 
rablement le ‘rendement de l'homme; il 


permet de réduire la main-d'œuvre 
tout en améliorant ses conditions de 
vie, 


En second lieu, il est incontestable 


nous 
qui couvre Re 
ploitants conti re le risque grave, Map 


ladie et 


ef F4 FE 


Ci re d'a est 


+ “Seront COLILS sidérabK es, nos 


l'Assistance, 








Lout 1es 
f ormule e 
ment cher 


anachronique coûte extrêmesp" 


point un système 
les agriculteurs ex=} 


mettions au 
to US 









système qui pour-R 
réforme du 
une 


acc d ents 5, 
rait servir de base à une 
‘égime . général, Nous BV ns là 
très ET ande €t trés bel 
iser, 

EnHn, 1 faut absolument créer la 
vieillesse  agris} 
ee 


Het 


CC Quelles que s0i ent les 
e pou“ 
vons pas les vieux 


admettre que seuls 
agriculte 1TS Ê 


ont nuent à 


agricoles 


notre ami Restfat, 
Garonne, 

Il ne saurait être question, évident 
ment, 
pertes subies, mai essentiellementh 
d'organiser l'assurance contre les ca} 
lamités;, Dans certaines régions parti-k 
culièrement éprouvées les taux d'assup 
rance sont prohihbitifs. La caisse desp 


sénateur du Lot-et#} | 


vra intervenir pour permettre aux plus} nu 
de l'assu-E mi. 


Un certain nombre de poinish tôt 


défavorisés de bénéficier 
rance 
devront 
Faudra-t-1l 
toire ? Peut- 
taxes sup ne 
producteurs 

I faudra. 6 préalable, définir exact 
tement les calamités agricoles : au-t 
tant de questions sur lesquelles devra 
s'exercer la sagacité de tous ceux se 
s'intéressent à ce grand problème 
la sécurité par la solidarité et la prés 


voyance. 


étudiés attentivementk 
l'assurance obligab 
financer par desk 
l'ensemble dif 


être 
rendre 
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que le développement du Progrès gé-t 
néral accroît les exigences de l’hommkh 
et que, dans maintes régions déshéri-t 


bées, on ne peut s'étonner de voit 
abandonner des exploitations qui, map 
nifestement, ne peuvent assurer Ip 


subsistance d'un 1oyer. 


Par contre. il est doulcureux d'as} 


sister à l'abandon de certaines rÉBIOUE 
dont: les ressources sont suffisantes 


mais où LOTFADES ation économique 


aociale est défectueuse. C'est dans cm) 


résions, fort nembreuses, hélas ! d’ex% 
ploitations familiales, que doit porté}. 


particulièrement l'effort de rénovation} se 


Quand, par l'équipement et la quil 
carisation du progrès technique el 














assurances accidents, dont Id" 








aux exploitants. Il faut québ 
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d'indemniser intégralement les}: . 
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n. social, on aura donné à ces foyers le 
16! 
ne: 
Ne 


x 
Fr à 












minimum de sécurité matérielle et de 
PAénfort nécessaires à «€ la joie de vi- 
Pvre >, il n'y aura plus d'exode rural. 

"On va sans dire que nous devons fa- 
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voriser le plus possible la création, 


dans nos villages de France, de foyers 


ruraux qui apporteront de saines dis- 
tractions et créeront une vie intellec- 
tuelle qu’il importe d'encourager, 
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Re Le statut du fermage et du métayage 

DÉREGaite importante réforme votée en grave inconvénient de nuire à l’instal- 


Le Paviil 1946, a in -ontestablement ap- 
ja porté au paysan une sécurité fort ap- 
-préciable, aux conséquences économi- 


rss 
s Pques et sociales très heureuses. 
WP Sôn application n'a pas été réalisée 
sans incidents souvent alimentés et 
Hamplifiés par des considérations d'or- 
Püré politique; elle a, en maints en- 
Pdroits, fourni un excellent aliment à 
th ia propagande moscoutaire. L'appli- 
Poeation de cette loi a fait apparaitre, 
mb d'autre part, que si la stabilité pré- 
sente des avantages certains, elle a le 
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a Les Chambres 


tt 
UP I} importe que ces organismes, rap- 
165 pélés récemment à la vie à la suite 
MéBun grrêét du Conseil d'Etat, soient 
UPmis en état de fonctionner le plus 
ns tôt possible. 

Il apparaît nécessaire que léur sta- 


nt 


++ ut soit modifié, adapté aux condi- 
deb tions nouvelles et qu'une loi électo- 
Ærale soit votée qui permette leur re- 
cl fouvellement dans le plus bref délai. 


AP Les Chambres d’agriculiure ont un 
“a rôle important à jouer dans l’écono- 
QUE mie du pays. Si nous croyons souhal- 
ré- tables certaines modifications du sta- 








| Les grandes 
| agricoles | 


sé). 
ne Blé et céréales secondaires 
na L'année 1950 sera sans aucun doute 
Hp considérée comme une anné® assez 
Poonne pour la production du blé; elle 
| Fe Das tenu les promesses du, début 
ra «dé l'année; les orages et les chaleurs 
tek SACESSives de fin juin ont réduit de 
+ 19 p. 100 le rendement attendu, soit, 
al danrès les estimations officielles, 67 
Ponillions de quintaux au lieu de 80 mil- 
eh LOS En 1949. 
ARS La culture du blé en France pré- 
mp Sent quelques éléments favorables : 
voi à) Sur le plan de la production. — 
6 Malgré la réduction de 20 p. 100 des 


> Surfaces emblavées (1 million d'hecta- 
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lation des jeunes, 

Enfin, certaines dispositions du sia- 
tut ne peuvent que difficilement s'ap- 
pliquer selon les modalités actuelles à 
des cultures comme la vigne et Îles 
arbres fruitiers. 

Il est donc souhaitable que soient 
réalisées par voie législative les mo- 
difications que l'expérience a fait ap- 
paraître comme nécessaires, et le par- 
ti radical devra s’efforcer de concilier 
la stabilité de l'exploitant, la recon- 
naissance de l'effort qu'il accomplit 
chaque jour avec le réSpect du droit 
de propriété. 


? : Œ 

d'agriculture 
tut d'avant guerre, nous pensons que 
celles-ci doivent rester assez limitées 
et que, notamment, les Chambres. ne 
doivent pas se borner à représenter 


ou à rassembler les divers organismes 


syndicaux et professionnels, 

Elles doivent avoir leur existence 
propre et tirer leurs pouvoirs d’une 
large consultation électorale. Les élus 
doivent retirer de leur désignation eb 
de leur valeur personnelle l'autorité 
nécessaire pour conseiller utilement les 
gouvernements en conciliant le souci 
des intérêts professionnels des paysans 
et celui des intérêts généraux du pays. 


productions 


res en moins par rapport à 1985), la 
production atteint presque le niveau de 
1938. Cette augmentation de la pro- 
ductivité a eu pour conséquence une 
diminution du prix de revient, et si 
le producteur est loin d'être satisfait 
du prix fixé en août 1950, 5 ne de- 
mande certes pas que ce prix soit 
porté au coefficient 20 par rapport à 
1939, = | 

b) Sur le plan des débouchés, — 
Nous n'avons pas rencontré, sur le 
plan des échanges. les difficultés que 
lon pouvait prévoir : 8 millions de 
quintaux de blé ont pu être exportés 
en divers pays, ce qui est un incon- 
testable succès. Nos prix ne sont pas 
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un obstacle à l'exportation et, au sur- 
plus, une taxe de résorption, mise au 
point par l'O.N.IC. vient d'être insti- 
tuée. On peut donc dire que, en ce 
qui concerne le blé, la situation est 
saine et que nos producteurs sont bien 
placés pour faire face aux nécessités 
de la politique d'expansion agricole. 


On peut même craindre que ia récolte 
1950 soit insuffisante pour satisfaire 
les débouchés extérieurs qui s'offrent à 
nous. 


Mais ce dont les producteurs se 
plaignent, et à juste titre à mon sens, 
c'est du prix fixé pour la récolte 1950 : 
2,600 francs les 100 Kilos au lieu de 
2.500 pour 1949, pour un poids spéci- 
fique de 76 (ramené à 75), au lieu de 
71, alors que le poids spécifique est 
très inférieur à celui de l'an dernier 
et qu'une taxe dite de résorption sera 
supportée par tous les producteurs li- 
vrant plus de 50 quintaux; cela signi- 
fie que le gouvernement, en fixant le 


; prix du blé, n'a tenu aucun compte du 


prix de revient, ni de la corjoncture 
économique, mais a eu pour seul souci 
de limiter au minimum l’'augmenta- 
tion du prix du pain. Il s'agit, dit-on, 
d'un prix étalon, d’un prix symbole, 
et il n'est pas possible d'y toucher 
sans créer des réactions extrémement 
vives de la presse et des centrales syn- 
dicales. 

Nous estimons tout à fait anormal 
et injuste d’asseoir la politique gouver- 
nementale sur de telles considérations. 
H faut parler franchement aux Fran- 
cais et les mettre devant les réalités. 
IH ne faut pas, sous prétexte que le 
pain est la base de l'alimentation hu- 
maine, refuser au prodicteur. un 
prix qui rémunère normalement son 
effort, qui tienne compte du prix de 
revient et qui permette de faire face 
aqux Charges sociales et à la majora- 
tion des salaires 

H est nécessaire que la fixation du 


Lait et produits laitiers 


Le marché du lait a présenté, au 
cours des cinq derniers mois, une évo- 
lution quelque peu inattendue, mais 
somme toute rassurante dans l'immé- 
diat. 

En mars, les producteurs et tous 
ceux qui s'intéressent à cette impor- 
tante branche de l'économie agricole 
redoutaient un effondrement des cours 
qui eût été catastrophique pour les 
trésoreries agricoles. 

Sur l'intervention pressante des 
commissions de l'Agriculture des deux 

| Assemblées et des organisations pro- 
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prix du blé tienne compte de la conkven 
joncture extérieure, la France s'étanthcidé 
heureusement placée comme pays ex} mx 
portateur; mais, là encore, l’'évolutionkcen 
des prix mondiaux au cours des troish Il 
derniers mois ne militait pas en fard 
veur d'une réduction de prix, et l'onp-con 
peut raisonnablement craindre, sansh-3.00 
pessimisme excessif, que le prix de laManst 
récolte 1950, fixé au coefficient 19 
n'apparaisse encore plus insuffisant auk 
cours des prochains mois et peut-êtrel 
même, hélas ! que la céréale noblel 
soit détournée . de 1a consommation 
humaine, | 

Un autre problème réside dans 14h 
détermination du taux de blutage, quil 
reste fixé à PS + 3. Une telle décisioti v 
ne peut se justifier que si la récolté 
apparaît juste suffisante pour couvrir} 
les besoins de la consommatiorr. 


Dans le cas contraire, maintenir url 
taux de blutage élevé pour limiter 16h 
prix du pain n'est pas une politique 
rationnelle, car c’est détourner le con! 
sommateur de l'aliment le plus nutrih 
tif et le moins cher, c'est priver lesh 
éleveurs d'issues précieuses pour Ip 
bétail et obliger à des importationsh® 
coûteuses de céréales secondaires. 

ous regrettons' que la récente décii 
sion du gouvernement ne se soit pash 
inspirée de ces considérations qui, à 
notre sens, correspondent à lintérèsk 
général du pays et qui peuvent se! 
concrétiser ainsi : fixation pour le blé} 
d'un juste prix et non pas d’un prix} 
symbole, adoption de mesures qui per“! 
mettent la fabrication d'un pain d'ex} 
cellente qualité et tendent à augmen: 
ter sa consommation,  bala 

Nous ne comprenons pas davantage nue 
qu'une diminution de prix de  200Phau: 
francs, par rapport à 1949, ait été app Cons 
pliquée aux céréales secondaires, alorshVeni 
que les tourteaux ont subi de très fér-Mauct 
tes augmentations: nous deme andonsi Il 
une revalorisation de ces céréales. du 1 
 natu 
 arrê 
néce 
 terv: 
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fessionnelles, le gouvernement & mis 
sur pied une organisation de stockag@h bruns 
et de report des excédents de beurréilet 
financée et garantie par l'Etat, sWPun 
la base de 420 francs le kilo. h_ Nc 
Une baisse considérable des cours dipl... 
beurre et des fromages est effectivement} desti 
survenue vers le 15 mai, et le Stockage 
a été opéré suivant les dispositions pré} rélat 
vues: mais cette baisse n’a pas du de 
plus d’un mois, et les cours ont, | 
partir du 15 juin, évolué vers Ja} Le 
hausse. le beurre ayant atteint 1h | 


cours de 600 francs le kilo. Le gou-| mew 
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-Pyernement, ému de cette hausse, a dé- 
nil cidé, en août, de la combattre par des 
sh importations qui ont provoqué une 
nb certaine émotion chez les producteurs. 
is résulte de ceci que les excédents 
à. redoutés n'existent pas et que, bien au 
nb contraire, nous ne disposons que de 
ns8 3.000 tonnes de stocks déclarés, bien 
laPinsuffisants pour couvrir les besoins 
gprau cours de l'hiver. 

up Existe-t-il des stocks clandes:‘ins ? Il 
rep ne semble pas qu'ils puissent atteindre 
ep une importance notable. La situation 
mb présente ne peut s'expliquer que par 
L'une production de printemps moins 
jabimportante qu'on ne l'avait prévu, 
up-par un effort du producteur dans le 
nb sens de l'égalisation de la production 
tébraux diverses saisons et par une aug- 
np mentation notable de la conscmma- 
Pcion. Celle-ci dépasse, pour le beurre, 
à raison de 20.000 tonnes par mois, le 
bp niveau d'avant 1939. Il semble que la 
Porte baisse de mai 1950 ait amené le 






Je | ni 
jp Consommateur à redonner sa préfé- 
jprence au beurre; enfn, le tourisme 
est constitue chaque année un facteur 


pdaumentation sensible pour la con- 
ns sommation. 

be Le problème des débouchés n'étant 
Æbplus actuel, tout au moins dans l'im- 
asbmédiat. le retour à une politique de 
ab dirigisme et de rationnement étant 
éthrexclu, il reste pour le gouvernement 
sh à choisir entre deux politiques : ou 
léPbien assurer aux Français des rations 
ip accrres et à un prix intéressant, grâce 
1*ha des importaticns augmentées, au 
x-Prisque de décourager les producteurs 
nPirançais et d’accroître le déficit de la 
Phalance commerciale : ou bier dimi- 
cépnuer les importations et laiscer à la 
“hausse des ‘prix le soin de réduire ja 
p“hConsommation, l'équilibre devant sur- 
xsbvVenir par l'accroissement de la pro- 
r-büuction nationale. - 
bdu lait dsstiné à la consommation en 
pPaature, dont le prix reste fixé par 
“arrêtés préfectoraux: il est normal et 
Pnécessaire que les pouvoirs publics in- 
Pirviennent pour éviter des variations 
Sbbrusques des prix à la conscmmation 
rébet que l’on établisse un prix d'été et 
UEun prix d'hiver. 
ut. Nous devons constater que, cette an- 
nthaée encore, les producteurs de lait 
ge destiné à la consommation auront été 
6-1 les victimes non seulement dans le 
“ébTElatif, par suite de la hausse inatten- 
à due des beurres et des fromages, mais 
gp encore dans l'absolu, parce que, en 
eh Xécution de la circulation trop fa- 
ut Meuse de la compensation à l’augmen- 
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Il y a un autre prcblème, c'est celui 


LE, 


tation du prix du gaz, les prix du 
lait ont été fixés, au printemps 1950, 
dans le cadre d'une conjoncture de 
baisse qui n'est pas apparue dans les 
faits. Cette siluation anormale ne 
pourrait se prolonger sans nuire à 
l'approvisionnement des centres ur- 
pains, 

En conséquence, nous demandons 
instamment au gouvernement de sui- 
vre une pclitique qui encourage la pro- 
auction en lui assurant une rentabi- 
lité normale et, à cet effet : de fixer 
dans les plus courts délais un prix du 
lait à la consommation dans le cadre 
du décret du 23 février 1948: de limi- 
ter les importations de beurres et de 
fromages au strict minimum néces- 
saire aux besoins de:la consommation; 
de prévoir pour 1951 la reconduction 
du plan de stockage et de remort en 
améliorant ses dispositions pour éli- 
miner toutes possibilités de spécula- 
tion. en les étendant, sous certaines 
conditions, aux fromages. 

Nous demardons enfin que rien ne 
soit négligé pour encourager la pro- 
duction et la livraison au consomma- 
teur d'un lait propre et sain, car nous 
avons la conviction que, comme pour 
le pain, faire une politique du lait 
de qualité, même si elle dcit se tra- 
duire par une légère augmentation des 
prix, c'est b'en servir les intérêts du 
consommateur, en mettant à sa dispo- 
sition un aliment de haute valeur et 
relativement bon marché. 


Viande et élevage 


J'ai indiqué précédemment tout ce 
qu'on peut attendre de la sélection du 
bétail et de la lutte contre les épi- 
zooties, et je n'aborderai pas de nou- 
veau ce sujet. 

En ce qui concerne les prix, l’année 
1950 a apporté une amélicration sen- 
S ble particulièrement en ce qui con- 
cerne les bovidés, qui ont trouvé en 
Allemagne un débouché appréciable, 

La viande a connu des cours d'une 
remarquable stabilté, avec légère ten- 
dance à la hausse au cours de l'été, 
le tourisme provoquant chaque année 
une augmentation saisonnière notable 
de la conscmmaticn. 

La situation reste inquiétante pour 
le marché du porc, qui n’a pa trouver 
en Angleterre l:s débouchés espérés: 
il est à craindre que, après la hausse 
saisonnière des mois actuels, nous as- 
sistions à un nouvel effondrement des 
cours qui les raménerait en dessous 
du prix de revient. 
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Un gros effort est nécessaire pour 
la recherche des débouchés extérieurs. 


Le vin 


Après les nombreuses et importantes 
fluctuations des cours pendant les 
campagnes 1947-48, et 194 48-49, dues 
trop souvent aux interventions désor- 
données des pouvoirs publics, une heu- 
reuse stabilité a été enregistrée tout 
au long de la campagne 1949-50, 

Cette stabilité est due, pour une 
part, à lingéniosité du plan Bonave, 
comportant deux prix : prix plancher 
et prix plafond, 360 et 400 francs 1€ 
dégré-hecto;  l'échelonnement  cons- 
titue le moyen propre à esse les 
cours entre ces deux limites. En outre, 
un troisième prix, 410 francs, devait 
déclencher les importations 

Mais la raison essenti telle de cette 
stabilité réside dans le fait qu’à tt : 
peu de chose près, les disponibilit 
au départ, correspondaient aux Le 
soins de la consommation : 38 millions 
d'hectolitres, soit une OR OHA TON 
mensuelle de 3.160.000 hectos. 

On sait que, à la suite de la réu- 
nion de la Commission consultative de 
la viticulture, en date du 25 juillet 
1950, des textes ont été promuigués, 
reconduisant le plan de la campagne 
dernière jusqu'au moment où vers la 
fin de décembre, la situation pourra 
être examinée à la lumière des pré- 
cisions données par les déclarations 
des récoltes. Le volume de la première 
tranche libérée reste, comme l'an der- 
nier, fixé à 3/10 de la récolté, avec 
minimum de 100 hectos. 

Cette décision a été adoptée par la 
Commission unanime, malgré les ré- 
serves formelles émises par notre Coi- 
lègeue Clapsarède, sénateur du Gard, 
président du groupe viticole, -bettera- 
vier ét cidricole du Conseil de la Ré- 
publique. Notre ami a émis des crain- 
tes qu'un déblocage aussi important 
au départ. d'une campagne, qui sera 
vralsemblablement très excédentaire, 
risque d'avoir des conséquences gra- 
ves. 

Nous estimons, avec notre collègue 
Claparède, que l'extension des surfa- 
Ces plantées et les améliorations des 
méthodes de culture aboutiront très 
rapidement à des récoltes largement 
excédentaires et qu'il serait prudent 
de prévoir dès maintenant l'applica- 
tion du statut viticole en vigueur avant 
1939. 

Ce statut est sans aucun doute per- 
fectible, mais il comprend un ensem- 
ble de mesures pertinentes : amélio- 
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ration de la qualité, accroissement de 
la consommation, limitation des Dia 
tations, etc. dont l'application seral 





























































































nécessaire à la stabilité d'un nn L 1 
dont dépend la prospérité et même 4 | fiseu 
vie d’un secteur très important del Sucr 
l'agriculture française : la viticulture un 
LUIC, à | GCett 

Enfin, il n’est pas possible de passelysse 
sous silence le haut in até srêt qui s'atshhest 
tache à l'exportation de nos vins nOïer 
bles, « ces ambe Rs deurs du prestige} née 
français ». Ces exportations doivent} celle 
être favor isées dr tous les moyens" 
dans le cadre de la: politique à largeh D: 
vue définie par l'Institut national def 
appellation d’ origi ine. f dan 

Un effort parallèle doit être faïf Pos 
pour exporter nos vins de qua atité su*} un 


périeure (V.D.Q.S.) et pour dé eloppéth 
à DORE la consommation de nos :C 
vins de consommation courante, quik tiel 
doivent Henêre une place importante ner 
au-delà de nos frontières, notamment rem 


sur le marché allemand. - pro 
| | + d'av 

Betteraves - Alcool _ tate 

La production pet cravière OCCUPÉR 100 
une place importante dans l’économie. Il 
agricole de notre pay>: elle est à 1absem 


base d'un aliment de première né} bien 
cessité. le sucre, dont les Français on inci 


été durement privés par suite de Eh le & 
guerre: elle convient LES aux riche} duc 
terres du Nord et de l’Ile-de-Franc@} à F 
et elle constitue une et e da assolemenf} qui 
intéressante pour la culture du blé. - Coo 


Les besoins de la consommatioi} imp 


. inçaise étant supérieurs aux possi} de 

lités actuelles de production de sup tera 
S il ne devrait pas y avoir de pro pri 
blème si toute la production betterah. suff 
vière pouvait être destinée aux su Sas 
creries. ES -N 

Or, il n'en est rien et pendant je tou 
eux mois qui constituent un max} 690! 


mum pour la SR vation des betl£® som 
raves, les sucreries ne peuvent pas traif "y 
ter la totalité de la. production; 1% con 
partie importante des betterave acc 
est, en conséquence, dirigée sur léfeme: 
distilleries pour la fabrication Ge l'a lité 
cool. } agr 
Ie problème s'est aggravé au COUPE his 
des dernières années, par suite üp P 
l'extension des surfaces plantées. LR 














plan betteravier établi en 1946 pl. 
notre collègue M. Longchambon, aloïk san 
ministre du Ravitaillement, a encout la 
ragé la production, qui s'est étend _tue 
à de nouvelles régions. Alors que 

1938. 320.000 hectares étaient voués# nc: 
la culture de la betterave, la su LE 


cie plantée atteignait 410.000 hectañt} 


Pen 1948: elle est encore de 375.000 Dans leur propre intérêt, les pro” 
Æohectares en 1950. __ ducteurs de betteraves doivent limiter 
on faut dire ausi qu'un effort insuf- par tous les moyens leur production 
risant a été fait pour l'équipement de d'alcool, et les mesures suivantes de- 
icreries et qu'on a souvent donné 1a vront éLre mises en œuvre con’ iTemM - 
Mnréférence à la construction de dis- ment pour développer la production de 
$ LHlleries dont le coût est très inférieur. Sucre au détriment de lalcooi : 
D Cette politique de facilité a été favo- Interdiction de créer de nouvelles 
MPrisée par le fait que le producteur distilleries. TRE SERRE 
est assuré de retirer de ses betteraves Equipement de nouvelles sucreries et 
he même profit, qu'elles soient desti- augmentation de la capacité et du 
dd nées à la production de l'alcool ou à ° rendement de celles existantes. = 
th celle du sucre. Extension de 14 période de fonction- 
+ nement des sucreries, suivani 1a pro” 
position faite à M. le Président. du 
Conseil par le Président Dulin. | 
Utilisation à cet effet de variétés 
précoces. 


2h Dans ces conditions, il n'est pas SuT- 
ph prenant que l'alcool se soit accumulé 
D dans les bacs de l'Etat au point de 
‘poser un problème extrêmement in- 
pi quiétant à la veille a une récolte ae Fventuellement, s'il y a nécessité, 
ppsannonce sous les meilleurs auspices. ji itstion des surfaces plantées en 
Su C'est pour résoudre au moins par- betteraves, 

il tellement ce problème que le gouver- Quant à la détermination du prix 
#P nement Pleven a résolu récemment de de la récolte annuelle, elle doit tenir 
nil remettre en vigueur, du moins à titre compte du prix de-revient et assurer 
provisoire. le régime des carburants une rentabilité normale à une produc- 
+ d'avant guerre et d'obliger les impor- tion du plus haut intérêt pour notre 
l'iateurs d'essence à incorporer 10 pays. | à 

P 100 d'alcool au carburant. 

Il est nécessaire d'ajouter, pour ras- Légumes et fruits 
Hb-sembler toute# les données du pro- ; 

éb blème betteraves-alcool, qu'un grave La production des légumes, parti- 
nil incident a opposé, en décembre 1949,  culièrement sensible aux aléas des sai- 
él le gouvernement Bidault et les pro- sons, est exposée à des variations con- 
Ab ducteurs de betteraves. Contrairement sidérables de prix qui transforment 
+ à l'avis du ministre de l'Agriculture, Yabondance en catastrophe; l'année 
nb qui démissionnait, le Président du 1950 a été favorisée par l'ouverture 
M Coonseil, soucieux d'éviter une hausse de débouëthés extérieurs importants en 
aleimportante du sucre, et peut-être aussi Angleterre et surtout en Allemagne 
1h de décourager les producteurs de bet- occidentale. | 

WP teraves, fixait, pour ces dernieres, un La production des fruits, soumise, 
0 prix qui apparaissait d'autant plus IN- . eïle aussi, à des risques sévères liés 
u | Sastreuse. À avenir, les possibilités de la consom- 
Nous avons le devoir d'examiner en mation étant très grandes, tant à lin- 
I toute objectivité ce problème de l'al-  térieur qu'à l'extérieur; mais elle.exige 
XP cool dont la gravité n'échappe à jper- des investissements considérables ‘et 
€! sonne. des frais d’exploitation énormes, un 
M Je pense que nous devons être d’ac- gros effort est nécessaire pour l'élimi- 
cord pour estimer que le Service des nation des maladies et des parasites, 
= alcools doit être maintenu intégrale- pour la recherche de la qualité et 
1 ment comme indispensable à la stabi- l'élimination sévère du fardage, | 
MP lité du marché de divers produits L'organisation du mârché des fruits 
P agricoles, éventuellement transforma- bft Jégumes laisse beaucoup à désirer. 
“bles en alcool. | L'organisation du marché des Halles à 
Par contre, il n’est pas possible d’en- Paris est très défectueuse et appelle 
2 Courager systématiquement la fabri- des réformes urgentes et profondes. 
cation d’un produit dont l’utilisation L'écart est excessif entre le prix perçu … 
“D s'avère onéreuse pour la collectivité. par le producteur et celui payé par le 
} La production de l'alcool doit consti- consommateur, Emballages, Îrais de 
+ tuer une soupape de sûreté précieuse transport, taxes, marges de trop nom- 
Pet indispensable pour un important  breux intermédiaires, constituent ur 
4 Secteur agricole, mais elle ne saurait prélèvement anormal aussi préjudicia- 
hêtre pour lui un débouché permanent ble au consommateur qu'au produc- 
Re ét garanti, : teur, et qu'il importe de réduire. 
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Bien que l’année 1950 ne soit pas en- 
core achevée, il parait possible de tra- 
cer les lignes de son bilan pour l'agri- 
culture française. 

Au risque de mériter le qualificatif 
de Normand, ce qui ne me serait nul- 
lement désagréable dans cette magni- 
fique province si hospitalière, je crois 
pouvoir dire que ce bilan ne sera ni 
très bon, ni très mauvais. 

Si de nombreux points du territoire 
ont été douloureusement meurtris par 
des orages caiamiteux, les éléments 
n'ont pas été, dans l’ensemble, défa- 
vorables. Les récoltes sont bonnes où 
assez bonnes. Quant aux prix et aux 
débouchés, nous n'avons pas eu à dé- 
plorer, à quelques exceptions prés, 
crise, mévente, effondrement, que nous 
pouvions redouter. Enfin, dans le do- 
maine de l'équipement rural, apparais- 
sent les premières réalisations. Tel est 
l'actif du bilan. 

Au passif, nous devons inscrire un 


sentiment d'inquietude qui plane sur 


la paysannerie française et qui est 
justifié par l'écart ccnsidérable et 
grandissant qui sépare les prix agri- 
coles des prix industriels. 


L'ascriculteur moyen, qui a voulu et 
qui à pu faire un effort d'équipement 
pour augmenter sa production, s’est 
généralement endetté, et il consider 
avec appréhension l'évolution de la 
conjoncture: celle-ci lui interdit l'es- 
poir d'établir un bilan normal d'ex- 
poitation en y comprenant l'amortis- 
sement des sommes investies. 


La petite exploitation familiale est 
menacée : l'accession à la j;ropriété 
que nous, radicaux, souhaitons ins- 
crire chaque jour davantage dans les 
faits, est un mirage de plus en plus 
difficile à atteindre. 

Le paysan constate avec peine que 
les pouvoirs putlics, impuissants de- 
vant les hausses des produits indus- 
triels, ne trouvent d'autre moyen, pour 
en limiter les effets, que de peser 
énergiquement sur les prix agricoles. 


Quelle doit être la position du parti 
radical dans une conjoncture aussi 
préoccupante ? 

Certes, notre parti a'trcp souvent 
donné les preuves de son désintéres- 
sement pour méconnaître ses devoirs 
envers la nation, pour nier certaines 
nécessités gouvernementales tendant à 
concilier les intérêts divergents des 


l'onclusions 


ES 













grandes familles qui composent lab” 
France. É 
Notre parti a trop souvent donné lak 
preuve de son patriotisme pour refuh 
ser la priorité à l'effort qui s'impose 
aux Français, dans les circonstancesh 
actuelles, pour livrer et gagner la babe 
taille de leurs libertés et de leur indé} 
pendance. x 
Mais le parti radical ne peut pas 
ne pas considérer que les principes} 
moraux de la civilisation que now 
scmmes prêts à défendre de toutes noœk 
forces seront d'autant moins menacés}. 
qu’ils se traduiront dans les faits pag 
des réalisations économiques et sociash 
les inspirées à la fois par la sagesseh 
politique et par l'idéal profondémenth 
humain qui nous anime. 
Le parti radical enfin, qui plonge} 
ses racines les plus profcndes dansk 
la paysannerie française, qui, dansk 
le cadre de sa doctrine de bon sens ebk 
de raison, reste le défenseur de lab 
paysannerie le mus sûr et le plus ef 
ficace, le parti radical, dis-je, a lp 
devoir d’honorer tant de liens établish 
à la fois sur l'idéal, le sentiment eth I 
la raison. rai 
C'est pourquoi nous nous adressonsble, 
aujourd'hui au gouvernement, à solfsgr 
chef éminent, à nos amis, qui lui aps 
portent une collaboration précieuse | dis 
nous leur donhons notre pleine app: 
probation à la position courageuséh 
qu'ils ont prise dans la conjoncturêh* 
internationale actuelle. Nous mesuronsh 
l'ampleur et les difficultés de leur tâäk À 
che. Aux 
Mais nous les adjurons de maintenir! Fes 
dans l'essentiel les objectifs du relè-pau 
vement national. Par 
Faites appel. pour les tâches not:pey 
velles, à un travail accru, à un efforth 
nouveau que les Français ne peuvent rs 
pas vous refuser: mais ne renonce} 4 
pas aux œuvres de progrès. [SOL 
Nous avcns la conviction profondeh à 
que, poursuivre et déve'opper une po prix 
litique agricole de rénovation et dé tri 
progrès, assurer à la terre française}, 1e 
une rentabilité normale, ce n'est pas as 
seulement accorder des satisfactionspa8! 
légitimes à un grand nombre de ciflune 
toyens, mais beaucoup plus et beausitom 
coup mieux ! C'est acccmplir une œu=fmen 
vre de salut national, c'est assurer su moy 
les bases les plus solides les lendesm,;, 
mains de la France et de la Républik;;t 
que. Ds 
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MOTION 


etk Le Congrès du parti radical et 
bradical-socialiste réuni à Deauvil- 
onsble, après avoir entendu ie rapport 
OM sur la politique agricole par Jean 
PH Saint-Cyr, sénateur de l’Ain, et la 
€Pdiscussion générale, remercie 
ne Saint-Cyr du rapport très inté- 
xrebressant qu'il a présenté. 
ME - Approuve ce rapport, demande 
Aux ministres et aux parlementai- 
nirères d'en soutenir les conclusions 
jè-ta4u Gouvernement et devant le 
PParlement. 
AE Le Congrès constate aujourd’hui 
enttdue la situation de l’agriculture 
cezptançaise revêt un caractère an- 
tg0issant. 


es é Considérant que l’écart entre les 
Fa Pix agricoles et les prix indus- 
isetitiels ne cesse de s’accroître, que 
pas iles Charges diverses pesant sur 
onSllagriculture accusent, en outre, 
ciqune progression constante, que 
au-f{0mme seul remède le Gouverne- 
euMpMent n'a pas trouvé d’autres 
De Moyens que de peser énergique- 
Ji-Reent Sur les prix agricoles faisant 

Maitre ainsi une grave injustice 


entre les différentes activités de 
la Nation, 

Appelle solennellement l’atten- 
tion des pouvoirs publics sur la si- 
tuation faite à Ja paysannerie 
française pair une série d’actes 
gouvernementaux dont les consé- 
quences risquent d’avoir, s'ils 
étaient renouvelés, les plus f4- 
cheuses répercussions sur la vie 
politique, économique et sociale du 
pays. 

Le Congres affirme, une nouvel- 
le fois, le profond attachement du 
parti radical-socialiste à !æ pay- 
sannerie française, élément de sta- 
bilité et de travail de notre pays. 
Xl demande d'urgence l'application 
d’une politique agricole hardie 
conforme aux intérêts du pays : 
par un équipement rural social in- 
tensif et garantissant aux paysans 


français, comme tous les Gouver- 


nements s’y sont engagés s olen- 


neliement, des prix leur assurant 


une rémunération normale de leurs 
efforts. Il renouvelle aux élus du 
parti, l’impérieuse obligation de dé- 
fendre la propriété individueïle 
contre tous ses détracteurs. 
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